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NOTIFICATION DU PROJET DE DISTRIBUTION DU PRIX 
ET DE RADIATION DES INSCRIPTIONS

Article R. 332-4 du code des procédures civiles d’exécution



[bookmark: _Hlk53690956]La société BANQUE NUCINGEN, société anonyme à directoire et conseil de surveillance au capital de 25 000 000,00 euros, dont le siège social est situé 20 rue des Argonautes, 13008 Marseille, immatriculée au registre du commerce et des sociétés de Marseille sous le numéro 111 222 333, prise en la personne de son représentant légal en exercice, Monsieur Eugène RASTIGNAC, domicilié en cette qualité audit siège,

Créancier poursuivant,

Ayant pour avocat constitué Maître Raphaël MORENON, avocat au barreau de Marseille, dont le cabinet est situé 180 rue de Rome, 13006 Marseille,

DENONCE ET LAISSE COPIE A :

Maître Madeleine COLLEVILLE, avocat au barreau de Marseille, dont le cabinet est situé 98 cours Rastignac, 13006 Marseille, constitué aux intérêts de Monsieur le Responsable du Service des impôts des particuliers des 7/10e arrondissements, dont les bureaux sont situés 22 rue Borde, 13008 Marseille,

Créancier inscrit,

Maître Frédéric DESROCHES, avocat au barreau de Marseille, dont le cabinet est situé 96 rue Ferragus, 13001 Marseille, constitué aux intérêts de Monsieur Lucien CHARDON, né le 25 mai 1953 à Angoulême (Charente), de nationalité française, et de Madame Louise BARGETON, épouse CHARDON, née le 2 mai 1958 à Angoulême (Charente), de nationalité française, domiciliés et demeurant ensemble 17 rue de Beauséant, 13007 Marseille,

Adjudicataires,

D’un projet de distribution établi conformément à l’article R. 332-3 du code des procédures civiles d’exécution.

IMPORTANT

Une contestation motivée peut être formée par acte d'avocat à avocat, auprès de la partie poursuivante, accompagnée des pièces justificatives nécessaires.

A défaut de contestation dans le délai de quinze jours suivant la réception de la notification, le projet est réputé accepté et sera soumis au juge de l'exécution aux fins d'homologation.
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